RÉFLEXIONS 

SUR 

L’ACTE  LEGISLATIF, 

Qui  invite  le  Peuple  Français  à faire 
une  Convention  Nationale. 

Du  11  Août  1792  , fan  4e.  de  la  Libertés 

'ASSEMBLÉE  aftuelle  a reconnu 
qu^elle  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  pre- 
fcrire  des  formes , Si.  encore  moins 
celui  de  donner  des  lirait jcs  à l’exer- 
cice de  la  fouveraineté  du  Peuple. 

- Elle  a cru  cependant  devoir  pro- 
pofer  les  formes  qui  pourroient  rendie 
la  Convocation  plus  psompre  , plus 
uniforme  , plus  régulière  ; mais  cils 
a jugé  en  même  temps  que  meme  la 
Simple  propolidoa  ü’une  lei'uiclioja 
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qtieîconque  > feroit  une  atteinte  a la 
fouveraineté  nationale. 

Ainii  les  cito^/ens  quignon  par  obéil- 
fance  pour  fes  décrets,  mais  par  ref- 
pe£l  pour  fes  intentions  , voudront  fe 
conformer  fcrupuieufemetit  aux  formes 
pt^opofées , verront  en  lifant  attenti- 
vement i’afte  du  Corps  Legiflatif , 
1°.  qu’ils  peuvent  élire  tous  ceux  qui 
réuniront  les  conditions  portées  arti- 
cles Il  & 111 , & qu’ainü  ils  peuvent 
choifir  , 8c  parmi  les  membres  de 
l’AilembUc  ooîiflkuaiuc  , & parmi 
ceux  de  'dAflemblée  actuelle  , ce  qui 
cib  d’ailleurs  établi  expreffement  par 
l’article  XL  \ 

2°.  Qu’ils  pourront  choifîr  non-feule- 
snent  parmi  les  citoyens  de  leur  de- 
partement , mais  parmi  tous  les  c^~ 
toyens  Français  ; Sc  c’eft  une  conle- 
quence  évidente  de  l’article  111.  En 
effet , la  condition  d’un  domicile  por- 
tée par  l’article  ÎI , peut  s’entendre» 
pour  remplir  les  fondtions  de  citoyen , 
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de  la  réfî<îence  dans  le  lieu  où  on  îcs 
exerce  ; elle  ne  peut  s’entendre  coroms 
condition  d’éligibilité  y que  du  dorni» 
cile  qui  donne  dans  un  département 
quelconque  le  droit  de  cité.  Ce  n’eft 
limiter  le  droit  des  individus  , que  de 
fixer , pour  chacun  d’eux , le  lieu  où 
il  peut  être  citoyen  , parce  qu’il  ne 
peut  l’erre  en  même  temps  que  dans 
un  feul  ; mais  appliquer  la  même  îî- 
niire  à l’éligibilité , ce  feroit  circonf^ 
crire  le  droit  de  donner  de  la  con- 
fiance, ÔC  i’intentioix  dt  l’Aflcmblce  a 
été  qu’il  peut  être  exercé  avec  une 
indépendance  entière. 

Que  les  incompatibilités  pro- 
noncées par  la  Conftitution  , ne  pour- 
ront être  confirmées  ou  rejetées  par 
la  Convention  Nationale  , qu’en  vertu 
des  décrets  rendus  par  elle. 

Quant  au  choix  des  membres  qui 
compoferont  la  Convention  Natio- 
nale , on  doit  préférer  ceux  qui  ont 
foutenu  confiarament  les  principes  de 
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la  fouveralneté  du  Peuple  Bc  de  l’éga- 
lité } qui  ont  fait  preuve  de  courage, 
Sc  qui  ont  montré  de  véritables  lu- 
mières. ^ ,, 

Les  bonnes  intentions  fans  lumiè- 
res & fans  courage  ,ne  fervent  arien  j 
le  zèle  ôc  le  courage  , s’ils  ne  font 
pas  éclairés  , peuvent  perdre  la  chofe. 
publique , au  lieu  de  la  fauver  : la 
foibleffe  rendroit  inutile  la  réunion 
des  bonnes  intentions  6c  des  lumiè- 
res , tandis  que  les  talens  6c  le  cou- 
rage fans  vertu  feroient  plus  dange* 
peux  qu’utiles® 


